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STATUTS 

 

Pour satisfaire aux dispositions de l'article R 224-2 du Code de commerce, il est précisé que les 

présents statuts ont été signés par la société AMGM INVESTISSEMENT, société civile au capital de 

1.000 €, dont le siège social est sis à MARCAY (86370) 12 route de Marigny Chemereau, 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de POITIERS sous le numéro 841.380.728, 

représentée par son gérant, Monsieur Antony BIBAULT, dûment habilité à l'effet des présentes. 

 

TITRE I 

FORME - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE - OBJET - DUREE 

 

Article 1er -Forme 

 

Il est formé par les présentes entre les propriétaires des actions ci-après et celles qui pourraient être 

créées par la suite une société par actions simplifiée régie par les dispositions des articles L 227.1 et 

suivants du Code du Commerce, par les règles générales du Code Civil, les dispositions communes à 

toutes les sociétés commerciales dans la mesure où elles sont compatibles avec les textes spécifiques 

qui lui sont applicables, ainsi que par les présents statuts. 

 

Article 2 - Dénomination 

 

La dénomination de la Société est : AB ENERGIES 

 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 

sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales 

"SAS", puis de l’indication du capital social. 

 

Article 3 - Objet 

 

La Société a pour objet : 

 

▪ La propriété, l’administration et l’exploitation par bail ou autrement des biens immobiliers 

qui lui seront apportés, acquis ou édifiés par elle au cours de la vie sociale. 

▪ La production et la commercialisation d’énergie renouvelables et notamment l’énergie 

électrique d’origine photovoltaïque et la gestion desdites installations photovoltaïques 

▪ L’achat, l’aménagement, le lotissement, la revente en bloc ou par lots de tous immeubles ou 

biens fonciers. 

▪ L’achat, la vente ou l’échange de tous biens immobiliers ou droits représentatifs de biens 

immobiliers. 

▪ Toutes activités de promotion immobilière. 

▪ Toutes activités de marchand de biens 

▪ Toutes prestations se rattachant directement ou indirectement à l’objet social 

▪ La prise de participation dans toutes opérations immobilières notamment par voie de 

création de sociétés nouvelles, d’apports, de souscription ou d’achat de titres ou de droits 

sociaux. 

▪ Et généralement toutes opérations pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un 

des objets ou à tout autre objet similaire ou connexe. 

 
Article 4 - Siège social 

 

Le siège social est fixé à MARCAY (86370) 12 route de Marigny Chemereau.  

 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe par 

décision du Président, et en tout autre lieu par décision ordinaire des associés. 
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Article 5 - Durée 

 

La durée de la Société est de QUATRE VINGT DIX NEUF (99) ANNEES à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée et de 

prorogation fixés aux présents statuts. 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

 

Article 6 - Apports 

 

Lors de la constitution de la société, la société AMGM INVESTISSEMENT a fait un apport en 

numéraire de DEUX MILLE (2.000) EUROS correspondant à 200 actions de 10 € chacune, 

entièrement libérée. 

 

Cette somme de DEUX MILLE (2.000) EUROS a été régulièrement déposée à un compte ouvert au 

nom de la société en formation à la Banque CAISSE D’EPARGNE AQUITAINE POITOU 

CHARENTES agence de VIVONNE. 

 

Le dépositaire a établi un certificat constatant ledit versement à la date du 10 mars 2026. 

 

Article 7 - Capital social 

 

Le capital social s’élève à la somme de DEUX MILLE EUROS (2.000 €). Il est divisé en DEUX 

CENTS (200) actions de DIX EUROS (10 €) entièrement libérées, toutes de même catégorie. 

 

Article 8 - Modification du capital 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par l'assemblée 

des associés statuant dans les conditions ci-après. 

 

L'assemblée peut également déléguer au président les pouvoirs à l'effet de réaliser, en une ou plusieurs 

fois, l'émission d'une catégorie de valeurs mobilières, donnant immédiatement ou à terme accès au 

capital, d'en fixer le ou les montants, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification 

corrélative des statuts. 

 

Article 9 - Forme des actions 

 

Les actions sont nominatives. 

 

La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes tenus 

à cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi. 

 

A la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 

 

Article 10 - Cession des actions 

 

Sauf lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, le droit de disposition sur les actions est 

soumis aux stipulations particulières ci-après énoncées, à savoir : 

 

Toute transmission d’actions, même entre associés ou au profit du conjoint, d’un ascendant ou d’un 

descendant d’un associé, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la transmission aurait 

lieu par voie d’apports, fusion, scission, ou par voie d’adjudication publique, volontaire ou forcée, 

alors même que la transmission ne porterait que sur la nue-propriété ou l’usufruit, est soumise à 

l’agrément de la société donné par l’assemblée générale ordinaire des associés. 
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L’agrément résulte, soit d’une notification, soit du défaut de réponse pendant UN mois (1) à compter 

de la demande d’agrément faite à la société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

Si la société n’agrée pas le cessionnaire proposé, elle est tenue dans un délai de SIX mois (6 mois) à 

compter de la notification du refus, d’acquérir les actions ou de les faire acquérir soit par un associé 

soit par un tiers en vue de les annuler ou de les céder dans ledit délai de six mois. Si à l’expiration de 

ce délai, l’achat de la totalité des actions sur lequel porte la demande du cédant n’est pas réalisée, 

l’agrément est considéré comme donné ; toutefois, ce délai pourra être prolongé par décision de justice 

à la demande de la société. 

Toute cession effectuée en violation des dispositions du présent article est nulle. 

 

Article 11 - Droits et obligations des associés 

 

1) Droit sur l’actif social et sur les bénéfices 

 

Toute action en l’absence de catégories d’actions, ou toute action d’une même catégorie d’actions 

dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu’elle 

représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social lors de toute distribution, 

amortissement ou répartition, en cours de société, comme en cas de liquidation, ceci dans les 

conditions et modalités par ailleurs éventuellement stipulées dans les présents statuts. 

 

Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations fiscales comme 

de toutes taxations pouvant être prises en charge par la société auxquelles ces distributions, 

amortissements ou répartitions pourraient donne lieu. 

 

2) Autres droits des associés 

 

Tout associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les 

éventuelles restrictions légales et réglementaires : droit préférentiel de souscription aux augmentations 

de capital ou aux émissions d’obligations convertibles en actions, droit à l’information permanente ou 

préalable aux assemblées, droit de poser des questions écrites avant toute assemblée ou, deux fois par 

an, sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation, droit de récuser les 

commissaires aux comptes. 

 

3) Obligations des associés 

 

a) L’associé est tenu de respecter les statuts ainsi que les décisions des organes sociaux. 

 

b) Les créanciers, ayants droit ou autres représentants d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte 

que ce soit, requérir l’apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander le 

partage ou la licitation, et doivent s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de 

l’assemblée générale. 

 

c) Rompus - Chaque fois  qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d’échange, de regroupement ou d’attribution de titres, ou en conséquence 

d’augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires de 

titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu’à la condition 

de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement de l’achat ou de la vente du 

nombre de titres ou droits nécessaires. 

 

d) Indivision : Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société 

et aux assemblées par un seul d’entre eux, considéré par elle comme seul propriétaire ou par un 

mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la 

demande de l’indivisaire le plus diligent. 
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e) Nue-propriété et usufruit – Sauf convention contraire notifiée à la société, les usufruitiers d’actions 

représentent valablement les nus-propriétaires à l’égard de la société ; toutefois, le droit de vote 

appartient à l’usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les 

assemblées générales extraordinaires. 

L’exercice du doit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de numéraire et celui du droit 

d’attribution d’actions gratuites est réglé en l’absence de convention spéciale des parties, selon les 

dispositions suivantes : 

 

Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d’attribution d’actions gratuites 

appartiennent au nu-propriétaire. 

 

Si celui-ci vend ses droits, les sommes provenant de cette cession, ou les biens acquis par lui au 

moyen de ces sommes, sont soumis à l’usufruit. 

 

Le nu-propriétaire est réputé avoir négligé d’exercer le droit préférentiel de souscription lorsqu’il 

n’a ni souscrit d’actions nouvelles, ni vendu de droits de souscription huit jours avant l’expiration 

du délai d’exercice de ce droit. 

 

Il est de même réputé avoir négligé d’exercer le droit d’attribution lorsqu’il n’a ni demandé cette 

attribution, ni vendu les droits trois mois après le début des opérations d’attribution. 

 

L’usufruitier, dans les deux cas, peut alors se substituer au nu-propriétaire pour exercer soit le droit 

de souscription, soit le droit d’attribution ou pour vendre les droits. Dans ce dernier cas, le nu-

propriétaire peut exiger le remploi des sommes provenant de la cession ; les biens ainsi acquis sont 

soumis à usufruit. 

 

Les actions nouvelles appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à l’usufruitier pour 

l’usufruit. Toutefois, en cas de versement de fonds effectué par le nu-propriétaire ou l’usufruitier 

pour réaliser ou parfaire une souscription ou une attribution, les actions nouvelles n’appartiennent 

au nu-propriétaire et à l’usufruitier qu’à concurrence de la valeur des droits de souscription ou 

d’attribution ; le surplus des actions nouvelles appartient en pleine propriété à celui qui a versé les 

fonds. 

 

f) Gage – L’associé débiteur continue à représenter seul les actions par lui remises en gage. 

 

TITRE III 

PRESIDENCE - DIRECTION GENERALE 

 

Article 12 - Président 

 

1/ Le Président, personne physique ou personne morale, associée ou non est nommé avec ou sans 

limitation de durée par l’assemblée générale ordinaire des associés. 

 

2/ Lorsqu’une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont 

soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales 

que s’ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu’ils dirigent. 

 

3/ Le Président représente la société à l’égard des tiers. 

 

Dans les rapports avec les tiers, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social. 
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La société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 

qu’elle ne prouve que les tiers savaient que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient l’ignorer 

compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 

preuve. 

 

4/ Le Président peut donner toutes délégations de pouvoir à tous tiers sur un ou plusieurs objets 

déterminés, sauf à prendre toutes mesures nécessaires pour le respect des dispositions qui précédent. 

5/ Le Président a droit en rémunération de ses fonctions à un traitement fixe ou proportionnel ou à la 

fois fixe et proportionnel dont les modalités sont déterminées en assemblée générale. 

 

En outre, le Président a droit au remboursement de ses frais de représentation et de déplacements sur 

présentation des pièces justificatives. 

 

6/ Les fonctions du Président prennent fin à l’expiration de la durée de son mandat ; toutefois, le 

Président est révocable à tout moment par décision de l’assemblée générale ordinaire des associés, 

ainsi que par décision de justice pour justes motifs. 

 

La démission du Président n’est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception au moins un mois avant sa date de prise d’effet. 

 

Article 13 - Directeur général 

 

1/ Sur proposition du Président, l’assemblée générale ordinaire des associés peut nommer un directeur 

général, personne physique ou personne morale ayant à titre habituel le pouvoir d’engager la société. 

Le Directeur général peut ou non être associé, ou s’il s’agit d’une personne physique, salarié de la 

société. 

 

Lorsqu’une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations, et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s’ils étaient 

directeur général en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu’ils dirigent. 

 

2/ Le mandat de directeur général peut être à durée déterminée ou indéterminée ; s’il est à durée 

déterminée, le mandat du directeur général est renouvelable sans limitation. 

 

3/ La rémunération du directeur général est fixée par le président ; elle peut être fixe ou 

proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle. 

 

En outre, le Directeur Général a droit au remboursement de ses frais de représentation et de 

déplacements sur présentation des pièces justificatives. 

 

4/ Les fonctions de directeur général prennent fin à l’expiration de son mandat ; toutefois, le directeur 

général est révocable à tout moment par le Président. 

 

En cas de décès, de démission, ou d’empêchement du Président, le Directeur général conserve ses 

fonctions et attributions jusqu’à la nomination du nouveau Président. 

 

5/ L’étendue des pouvoirs délégués au directeur général est déterminée par l’assemblée générale des 

associés en accord avec le Président. 

 

6/ Le Directeur général peut, dans la limite des ses attributions, conférer toute délégation de pouvoirs 

en vue de la réalisation d’opérations déterminées. 
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Article 14 – Comité de Direction 

 

Les associés peuvent décider de l’instauration d’un Comité de Direction ayant vocation à échanger sur 

la stratégie de développement ainsi que sur l’état de marche de la Société dont ils organiseront 

librement la composition et les règles de fonctionnement. 

 

TITRE IV 

CONVENTIONS - CONTROLE DES COMPTES 

 

Article 15 - Conventions entre la société et les dirigeants et les principaux associés 

 

1- Le président et le directeur général doivent aviser, si la société en est dotée, le(s) commissaire(s) 

aux comptes des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre eux-mêmes et 

la société, de même qu’entre la société et l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de 

vote supérieure à 10 %, où s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant au sens de l’article 

L. 233.3, dans le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites conventions. Les commissaires 

aux comptes, si la société en est dotée, présentent aux associés un rapport sur ces conventions. Les 

associés statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions ordinaires, l’associé 

intéressé ne participant pas au vote. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le président et le directeur général d'en supporter les conséquences 

dommageables pour la société. 

 

2- Sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives 

pour aucune des parties, les conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions 

normales intervenues au cours d’un exercice, directement ou indirectement entre la société et l’un de 

ses dirigeants ou associés représentant plus de 10 % des droits de vote, sont portées, si la société en est 

dotée, à la connaissance du commissaire aux comptes par le Président et par tout intéressé dans les 

trente jours suivant la clôture de chaque exercice social. 

 

3- Les interdictions prévues à l'article L. 225.43 du Code de Commerce s'appliquent, dans les 

conditions déterminées par cet article, au Président et au Directeur Général. 

 

Article 16 - Contrôle des comptes 

 

Les comptes sociaux peuvent être contrôlés, de manière obligatoire ou facultative, par un ou plusieurs 

commissaires aux comptes en fonction et conformément aux prescriptions légales applicables. 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants peuvent être désignés, de manière obligatoire 

ou facultative, en fonction et conformément aux prescriptions légales applicables, en vue de remplacer 

les titulaires en cas de décès, d’empêchement, de démission ou de refus de ceux-ci. 

 

Les commissaires aux comptes sont désignés par les statuts ou par l’assemblée ordinaire des associés 

au cours de la vie sociale, pour une durée de trois ou six exercices en fonction et conformément aux 

prescriptions légales applicables. 

 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

 

Article 17 - Assemblées d’associés 

 

1) Les décisions collectives des associés sont prises en assemblées générales qualifiées d’ordinaires ou 

d’extraordinaires. 
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L’assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions qui ne modifient pas les 

statuts ou qui ne sont pas réservées au Président. 

 

Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de l’exercice social écoulé. 

 

L’assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs 

dispositions, sauf les décisions qui sont réservées au Président. Elle ne peut, toutefois, augmenter les 

engagements des associés sous réserve des opérations résultant d’un regroupement d’actions 

régulièrement effectué. 

 

S’il existe plusieurs catégories d’actions, aucune modification ne peut être faite aux droits des actions 

d’une de ces catégories sans vote conforme d’une assemblée générale extraordinaire ouverte à tous les 

associés puis d’une assemblée spéciale ouverte aux seuls propriétaires des actions de la catégorie 

intéressée. 

 

2) Les assemblées sont convoquées par le Président. Les convocations devront être faites au moins 

quinze jours à l’avance. Dans le cas où tous les associés sont présents ou représentés, l’assemblée peut 

se réunir sur convocation verbale et sans délai. 

 

A défaut, elles peuvent être également convoquées, si la société en est dotée, par le Commissaire aux 

Comptes, ou par un mandataire de justice dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi. 

 

La convocation est faite par lettre simple ou recommandée ou recommandée avec demande d’avis de 

réception ou par télécopie adressée à chaque associé. 

 

Le commissaire aux comptes doit être invité à participer aux assemblées générales, en même temps et 

dans les mêmes formes que les associés. 

 

3) Tout associé a le droit d’assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations, le cas 

échéant, par mandataire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, sur simple justification de 

son identité et accomplissement des formalités mentionnées dans les avis de convocation pour justifier 

de la propriété de ses actions, sans toutefois que la date avant laquelle ces formalités doivent être 

accomplies puisse être antérieure de plus de cinq jours à la date de l’assemblée. 

 

Tout associé peut également voter par correspondance, au moyen d’un formulaire établi par la société 

et remis aux associés qui en font la demande ; pour le calcul du quorum, il n’est tenu compte que des 

formulaires qui ont été reçus par la société avant la réunion de l’assemblée ; les formulaires ne 

donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des votes négatifs. 

 

Le formulaire de vote par correspondance peut, le cas échéant, constituer un document unique avec la 

formule de procuration. Dans ce cas, l’associé fait son choix en cochant les cases correspondantes. 

 

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité de capital 

qu’elles représentent. 

4) L’assemblée générale est présidée par le Président qui désigne un secrétaire, s’il y a lieu. 

 

a) l’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si les associés 

présents ou représentés possèdent au moins la soixante pour cent des actions ayant le droit de vote. 

Sur deuxième convocation, le quorum du quart au moins des actions ayant le droit de vote est 

requis. Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 

 

b) L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement, sur première convocation que, si les 

associés présents ou représentés possèdent les trois-quarts des actions ayant le droit de vote. Sur 

deuxième convocation le quorum de la moitié au moins des actions ayant le droit de vote est requis. 

Elle statue à la majorité de plus des trois-quarts des voix dont les associés présents ou représentés 

disposent. 
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L’assemblée générale appelée à décider la transformation de la société, délibère aux conditions de 

majorité prévues à l’article L. 225.245 du Code de Commerce, et qui diffèrent selon la forme nouvelle 

adoptée. 

 

Les assemblées spéciales délibèrent dans les mêmes conditions que l’assemblée générale 

extraordinaire. 

 

5) Procès-verbaux 

 

Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre tenu 

conformément à la loi, et signés du Président et du secrétaire de séance s’il y a lieu. Il peut être délivré 

des copies ou des extraits qui font foi s’ils sont signés soit par le Président, soit par le Directeur 

Général ou, après dissolution de la société, par un liquidateur. 

 

TITRE VI 

COMPTES SOCIAUX 

 

Article 18 - Exercice social 

 

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis l'immatriculation de la 

société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 décembre 2027. 

 

Article 19 - Comptes annuels 

 

Le Président tient une comptabilité régulière des opérations sociales et dresse des comptes annuels 

conformément aux lois et usages du commerce. 

 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l’exercice écoulé, ainsi 

que sur son évolution prévisible  

 

Ces documents sont soumis chaque année à l’approbation des associés dans les six mois de la clôture 

de l’exercice social ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice. 

Préalablement, ils sont également adressés, si la société en est doté, au Commissaire aux Comptes 

pour certification, établissement et transmission de ses rapports. 

 

Article 20 - Affectation des résultats 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par différence 

après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou les pertes de l’exercice. 

 

Après approbation des comptes de l’exercice écoulé et constatation de l’existence de sommes 

distribuables déterminées en conformité de la loi, l’assemblée générale décide de toutes affectations et 

répartitions. 

 

Sur le bénéfice de l’année, diminué le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins 

pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve 

atteint le dixième du capital social. Le surplus, est affecté en tout ou en partie à tout fonds facultatif de 

réserves générales ou spéciales ou distribué aux associés à titre de dividendes. Les pertes, s’il en 

existe, sont soit imputées sur les comptes de réserves de la société, soit portées sur le compte « Report 

à Nouveau ». 

 

L’assemblée peut, en outre, prélever toutes sommes sur les fonds de réserve à sa disposition en vue 

d’une répartition aux associés sauf à indiquer expressément les postes sur lesquels les prélèvements 

sont ainsi effectués. 
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Aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à 

la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de 

distribuer. 

Toutefois, le Président pourra décider la distribution d’acomptes à valoir sur les dividendes d’un 

exercice clos ou en cours avant que les comptes de cet exercice aient été approuvés. 

 

La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la 

clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 

 

Les dividendes des actions sont payés à l’associé sur présentation de son attestation d’inscription en 

compte. 

 

Les dividendes régulièrement perçus ne peuvent faire l’objet, ni d’une retenue, ni d’une restitution. Ils 

sont acquis à chaque associé, définitivement et individuellement. 

 

L’assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice a la faculté d’accorder à chaque associé, 

pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option entre le paiement du dividende en 

numéraire ou en actions. 

 

La même option entre le paiement en numéraire ou en actions peut être également accordée par 

l’assemblée générale ordinaire, pour les acomptes sur dividende. 

 

L’offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à tous les associés. Le prix 

des actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est fixé dans les conditions 

visées à l’article L. 232.19 du Code de Commerce ; lorsque le montant des dividendes auquel il a droit 

ne correspond pas à un nombre entier d’actions, l’associé peut obtenir le nombre d’actions 

immédiatement supérieur en versant dans le délai d’un mois la différence en numéraire ou recevoir le 

nombre d’actions immédiatement inférieur complété d’une soulte en numéraire. 

 

La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par l’assemblée 

générale, sans qu’il puisse être supérieur à trois mois à compter de la date de ladite assemblée, 

l’augmentation de capital de la société est réalisée du seul fait de cette demande. 

 

Article 21 - Comité Social et Economique 

 

Les délégués du Comité Social et Economique exercent les droits qui leur sont attribués par la loi 

auprès du Président. 

 

Article 22 - Liquidation 

 

La société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit, hormis les 

cas de fusion ou de scission. 

 

La liquidation s’effectue conformément aux dispositions légales. 

 

Le produit net de la liquidation après l’extinction du passif et des charges sociales et le remboursement 

aux associés du montant nominal non amorti de leurs actions est réparti entre les associés, en tenant 

compte, le cas échéant, des droits des actions de catégories différentes. 

 

Article 23 - Contestations 

 

Toutes contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation soit 

entre la société et les associés ou les dirigeants, soit entre les associés eux-mêmes, concernant les 

affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents. 
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Article 24 - Nomination du premier Président 

 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée est 

Monsieur Antony BIBAULT, de nationalité française, né le 30 septembre 1973 à POITIERS (86) et 

demeurant à MARCAY (86370) 12 route de Marigny Chemereau, lequel déclare accepter lesdites 

fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les règlements pour leur exercice. 

 

Article 25 - Nomination des Commissaires aux Comptes 

 

La société n’est pas tenu à la nomination d’un commissaire aux comptes au regard des dispositions 

législatives et réglementaires applicables à ce jour et plus particulièrement celles de la loi PACTE du 

11 avril 2019 et de ses décrets d’application du 27 mai 2019. 

 

Article 26 - Publicité - Pouvoirs 

 

La société sera publiée conformément à la loi et sera immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de POITIERS. 

 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original et d'une copie des présentes, pour effectuer toutes 

déclarations auprès du Centre de Formalités des Entreprises concerné, et notamment pour effectuer le 

dépôt au Greffe et accomplir toutes formalités de publication et autres requises par la loi pour parvenir 

à l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

Article 27 - Frais 

 

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et ceux qui en seraient la suite ou la conséquence, 

seront portés par la société en compte de frais généraux et amortis avant toute distribution de 

bénéfices. Jusqu'à ce que la société soit immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés, ils 

incombent conjointement et solidairement aux actionnaires fondateurs au prorata de leurs apports. 

 

Article 28 - Signature électronique  

 

Les présents statuts sont signés par signature électronique certifiée par la solution DocuSign, via la 

plateforme Closd, conformément aux dispositions de l’article 1367 du Code civil. Tout document 

signé selon cette procédure de signature électronique constitue l’original dudit document et constitue 

une preuve littérale au sens des articles 1364 et 1366 du Code civil.  

 

Dans ces conditions, les parties acceptent qu’en cas de litige (i) les éléments d’identification, les 

certificats de signature électronique et les signatures électroniques, (ii) les marques de temps et (iii) les 

documents échangés sous forme électronique soient admissibles devant les tribunaux et fassent preuve 

des données, des consentements et des faits qu’ils contiennent ainsi que des signatures qu’ils 

expriment, qui auront le même effet juridique qu’une signature manuscrite. 

 

Pour la société AMGM INVESTISSEMENT                              Monsieur Antony BIBAULT1 

Associée Unique                                                                               Président 

Monsieur Antony BIBAULT      

 
1 Signature précédée de la mention « Bon pour acceptation des fonctions de Président » 


		2026-03-12T12:27:17+0000
	Digitally verifiable PDF exported from www.docusign.com


		2026-03-12T05:26:20-0700


	EnvelopeID_b315c55f-795c-4cbb-b863-772d582880ca: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_9440172e-aa7d-45c1-afa5-e126b71a2602: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_2c7d29be-e4d1-4125-89fc-21c129f109b0: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_0a4c27f8-6e72-42ff-a6e2-81f6c44710a0: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_4b21a972-cbe3-4e69-be35-a29635a43757: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_bd5b0629-bfaa-4812-8f04-0b3968317591: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_117eb5a4-4990-4484-8fab-fb601125b018: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_593f0405-0a93-48c3-a93d-47701d485086: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_73bb043f-441b-4339-ae7e-80e1baee993f: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	EnvelopeID_ee16352a-3635-4a96-90d6-054745c752d6: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC
	Custom_d17930c0-7d2f-4e06-93b0-6eeace87200d: Bon pour acceptation des fonctions de Président
	DateSigned_ecc5c115-fe4d-4bfb-ad7b-24afdd0a82d0: 12/3/2026
	DateSigned_e3805bbe-e58a-4b74-b041-cfafa39e33c7: 12/3/2026
	EnvelopeID_9738315f-bb7d-4623-a07c-7d81fb174f02: Docusign Envelope ID: 6DDF44BC-D3B1-4F6D-9E89-0D8F0C6785AC


